


1 2



Les structures juridiques possibles .............................................................
La succursale / représentation ..........................................................................
La filiale (SA, SARL, SAS) ...................................................................................

Les obligations comptables, fiscales et sociales locales .............................
Règles Comptables ............................................................................................
Règles & Contrôles fiscaux ................................................................................
Règles Sociales ..................................................................................................

L’agrément au régime privilégié du code des investissements .....................
Régime des PME ................................................................................................
Zones économiques spéciales ..........................................................................
Conventions d’établissements ..........................................................................

Notre cabinet ..............................................................................................
Notre réseau  ......................................................................................................
L’Afrique à proximité ...........................................................................................
Nos activités – Nos clients ...............................................................................

3 4

4
4
6

7
7
8 

10

12
13
14
15

17
18
19
20



Structure Associés Capital minimum Représentant légal Commissaire 
aux comptes

Droits liés à la 
constitution

 Aucune 
limitation 
de capital 
pour les 
étrangers 

Société à 
Responsabilit

é Limitée 
(SARL)

1 associé au 
minimum

⇒ Pas de capital 
minimum

⇒ 25% du capital doit 
être libéré à la 
constitution

Gérant désigné par 
l’Assemblée Générale 
ayant tous les pouvoirs 
de gestion et de direction 
déterminés

Obligatoire si 
chiffre 
d’affaires est 
supérieur à 
4.000.000 MRU

⇒ Droits de 
timbres 
(voir art, 
320 CGI)

⇒ Droits 
notariaux 
selon 
capital et 
suivant 
une base 
dégressive

Société 
Anonyme 

(SA)

1 actionnaire au 
minimum

500.000 MRU
à libérer pour 25% au 

moins, le reliquat 
devant être versé 
dans les cinq ans, par 
appels successifs 
suivant décision des 
actionnaires

⇒ Soit Conseil 
d’Administration 
composé de 3 à 12 
administrateurs 
présidé par un 
Président du Conseil 
d’Administration qui 
peut être secondé par 
un ou plusieurs 
Directeurs Généraux

⇒ Soit Directoire 
(nombre de membre 
fixé par les statuts 
avec un Président et 
des Directeurs 
Généraux) contrôlé par 
un Conseil de 
Surveillance

Obligatoire

Société 
Anonyme 
Simplifiée 

(SAS)

⇒ Soit 2 associés 
au minimum

⇒ Soit Personnes 
morales avec 
minimum 
2.000.000 MRU 
de capital

Le capital qu'ils fixent 
doit être entièrement 
libéré lors de la 
signature des statuts

Direction et système de 
fonctionnement 
librement fixés par les 
statuts

Obligatoire
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Fiche signalétique

Tableau de passage du résultat 
comptable au résultat fiscal

Bilan

Tableau de résultats

Annexes obligatoires

Capacité d’autofinancement

Tableau de financement I & II 

Tableau de mouvements des 
immobilisations, amortissements 

et provisions

Tableau des engagements hors 
bilan, Répartition du capital

Etat des frais généraux
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… Général

•Vérification de la 
conformité au PCM 
(comptabilité et 
pièces comptables)

•Vérification des 3 
derniers exercices 
avec possibilité de 
remonter jusqu’à 
l’exercice soldé par 
une perte ou crédit 
de TVA

•Peut aboutir à une 
notification de 
redressement

… Ponctuel

•N’exclus pas un 
contrôle général

•Limité à certains 
impôts

•Peut aboutir à une 
notification de 
redressement

•Peut être fait 
chaque année

… Inopiné

•N’exclus pas un 
contrôle général

•Limité à certains 
impôts et à la 
comptabilité 

•N’aboutit pas à une 
notification de 
redressement

•Peut être fait 
chaque année
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L’Etat peut négocier une 
convention 

d’établissement pour des 
investissements 

importants

Agriculture

Elevage

Pêche

Energies renouvelables

Hôtellerie/tourisme

Unités industrielles et manufacturières

Notification de l’accord 
des organes de décision 

pour l’immatriculation 
de la structure choisie

Bulletins de 
souscription 

dûment signés par 
les actionnaires ou 

associés

Statuts dûment 
signés

Procès verbal d’AG 
constitutive 

Déclaration de 
souscription et de 

versement

Procès verbal du 
premier conseil 
d’administration

Immatriculation de la 
société via le GU dans 
les 8 jours si le dossier 

est complet

CNSS

CNAM

DGI pour obtenir 
un Numéro 

d’Identifiant Fiscal 
(NIF) au RNC

Agrément au Code 
des 

Investissements
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https://www.ghamauritanie.com/
https://twitter.com/ExcoMauritanie 
https://www.facebook.com/ExcoGHAMauritanie/
https://www.youtube.com/channel/UCHMarBmwPNkUW_aY_GTmMIA 
https://www.linkedin.com/company/72280001/
https://www.kreston.com/

